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MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISB

18 DECEMBRE 1978.- Décret creant un Commlnarial a'néral . la ~a lat_tlonaie (1)

BAUDOUIN, lWi de, Belge"

A tous, présents et à venir, Salut.

Le Conseil culturel de 1. communauté culturelle française a
adopté et Nous sanctionnons ce qui suit:

Article 1er. Sous la dénomination de c Commissariat général i
la coopération internationale ~ est créée une personne de droit
oublie régie par les dispoaitions de la loi du 16 mars 1954 relative
dU contrôle de certa..ins organismes d'intérêt public. qui sont
applicables aux organismes de catégorie A.

Elle a son siège dans l'arrondissement administratif de Bruxel.
le"

Art. 2. Le Comrrussariat général e,t chargé de la préparatioa
de la coopéraÜon internationale et de l'exécution de. tâches Qu'elle
comporte, dans les matières relevant des attribution. de la Com.
munauté culturel1e.

11 remplit Jes missions qui lui sont confiées par J'Exécutif de
la Communauté française.

Art. 3. § 1er. Le Commissariat génêral reJève de l'autorité du
membre de l'Exécutif de la communauté française qui a la coo-
pération internationale daIUI ses attributions, dénommé ci-aprè.
le ministre compétent.

§ 2, La gestion journalière du Commissariat général est assuré
par un commissaire général assisté d'un commissaire général
adjoint. Le commissaire général et le commissaire adjoint sont
nommés pJr le Roi sur proposition nu ministre cumpétent.

§ 3. Le commissa'ire général représente le Commissariat général
dans toutes les actions en justice en demandant ou en défendant. '1
Il eat chargé de, opérationa de recettea et de dépen,es et il elt !
assure la comptabilité.

An. 4. Le ministre compétent est assisté d'un comité de coor- :
dination composé de :

- un représentant du lecritarlat général et de chaque dirE'ctioa
générale relevant du mini.tère de la Commuaau" française;- un représentant du mlnl.tre de l'Education nationale - see.
teur français;

- l'administrateur"",rai de la Racfio.T84vlalonbelgede 'a
1communauté culturelle françaW ou son représentant;- troi. reprèaeatallil du ministère des Alfatr~' étrangère,.

du Commerce extéttftr et de la Coop4ratioa au Développement;- ua repreoeata1It da Millilitre de la: PoIlUque scientifique;- ua repr4HntaDt de l'Ex6clltJt de la R4IioD bNxelloise;- ua repr4sentallt de l'Exécutif da la R4g1ca W'81IOMe.
Ces représentants sont choiaiJ parmi les fonctionnaires géné-

raux du rôle liapllllque trançail de. d'partementa concernéa.
Ils sont nommés par le ministre compétent sur proposition du
ministre dont il. relènnt.Leur mandat est de quatre an, et e,t
renouvelable.

Le commissaire &énéral préside l~ réunion. du comité de coor.
dination.

Art. 5. Le comité de coordination est chargé d'émettre un avis
Sur les programme8 d'acttvitN du Commissaria.t général. Ce comité
assure Ja coordinatiol'1 dei act:i'Yt\.. du Commissariat avec celJes
des départements eODcendi5.

(1) Session extraordinaire 1979.
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Dans les qumze jours qui suivent la formulation de l'avis, let
représentants du ministère des Affaires étrangères, du Commerce
extérieur et de Ja Coopération au développement peuvent attirel'
l'attention du ministre compétent sur )es implicatiON! djplomatiques
d'un programme d'actjvités déterminé.

Art. 6. Le ministre compétent arrête au début de ehaque
exercice budgétaire. en accord avec Je mirùstre des Affaires 6tran--
gères, la liste des pays concernés par l'activité du Cornmissariat
général.

En cas d(' dé~<.I(:cord, l'aflain' e~t soumise, pour décision, au
Conseil d~s ~mjslrl:'s.

Art. 7. Il est créé une commission consulUi.live charg~ de
donner des avjs, soit d'initiative, loit à la demande du ministre.
l'ompétent, sur les affaires qui relëvent de la compétence du
Commissana,t général.

l.a commission (>st composée de treize membres nommés par
le Conseil culturel, conformément aux dispositi<:nJ de l'article 8
de la loi du 16 juiJJet 1973. Cette commission peut inviter'
suivre ses travaux, en qualité d'observateur, UD repré8entant
du Conseil de la communauté culturelle allemande.

Le mandat d('s membres est fixé à quatre ans et est renou.
n'Iable, Leur mandat expire trois mois après le renouvelJement
des chambres législatives.

Le présidL.nt est élu par la commission en son sein.

Art. 8. Le Commissariat général a poUf ressources :
J. les ('rédits ins(:rits au budget du dêpartement dl' .ja corn.

munauté fran~'aise et destinés à couvrir les frais de fonctionne-
ment du COmmlSSJrial général;

2. Jes erédita alloués pour couvrir les frais relatifs il des
missions particulières qui lui serafent den,,'B\Jées par d'élutres
départements ou organismes d'intérêt public;

3. les dODaet Jegs faits en sa faveur;
.. 1.. reeett.. liées . son action.

Art. 8. Le Commilsariat établit annueUement un rapport sur
IOn activit~ durant J'exercice 6coul'. Ce rapport est déposé par
le minUtre competent lUI' je bure8u du Consl!'tl culturel lU plus
tard le 30 juin.

.

Le rapport elt ex.min' dlns lei six mots dl' son dépôt par la
comm.illioD de la Coopération irtternatlonale du Conseil culturel
de la communaut. cukuntlle 'rinçai..

De marne ladite eomml..ion entend, au moins deux fois par
ln, le ministre compétent .ur l'état d'avancement de ses tra-
vaux. .

Art. 10. Le C~riat p 1 est habIlité à participer au.
activité. de tout organisme cr" en vu, de la coordination d('s
activités iIItel'llaUOIIale. d.. communauté. culture lIes de Belgique.

A1'~ 11. En cu de dIsooIution du commissaliat IMéral, J'EUit
en reprend l'actif et en supporte le passif.

Ari. 12. Le présent décret entrera en vigueur le 1er jan.
vier 1880.

Promul,uODi le présent décret, ordonnon. qu'il sa.it revêtu du
sceau de l'Etlt et publié par le Jfonit~ur belge.

Donné. BruxeUel, le 1&décembre 1&79.

BAUDOUIN

PI>r le Roi :
Le Mini~re de ÙI ~ fnnçaioe.

M. HANSENNE

Yu et scellé du sceau de l'EICat :
Le MiniSltre de le JU9ÜCe,

R. YAN ELSLANDE


